
Finalité

Définition

Fonctionnement 

Les activités économiques donnent lieu à des échanges entre les acteurs économiques.
 Il existe trois catégories de flux :
Les opérations sur biens et services

Les opérations de répartition
Les opérations financières

 Les opérations sur biens et services : Toutes les opérations de création de biens et de services (production ou en
importation) et leur utilisation (consommation intermédiaire et finale, variation des stocks et exportations).

Les opérations de répartition : Les opérations de répartition décrivent le partage des revenus issus de la production
de biens et de services et de la redistribution (salaires, cotisations sociales, TVA, etc.).

Les opérations financières : Les opérations financières reprennent les variations de créances et des dettes des
secteurs. Certaines sont des opérations purement financières (dépôts, émission d’actons, etc.), d’autres sont la

contrepartie d’une opération sur biens et services ou d’une opération de répartition qui se traduit par un transfert de
moyens de paiements ou par un crédit. Elles montrent comment les secteurs ont financé leurs besoins de financement

ou utilisé leur capacité de financement.

Le circuit économique est une représentation simplifiée des flux réels (biens et services) et
des flux monétaires (revenus et dépenses) qui circulent entre les différents agents

économiques d’une économie

Le circuit et les agents
économiques

Ménage : Ensemble de personnes vivant sous le
même toit (foyer fiscal).

Administration publique : Ensemble des services
chargés d'assurer la gestion et le fonctionnement de

l'État et de la société

Société non financière : Ensemble des acteurs ayant
le statut d’entreprise dont la fonction principale est de

produire des biens et services marchands. 

Société financière : Ensemble de sociétés dont la
fonction principale consiste à fournir des services

d'intermédiation financière* (banque et assurance)
et/ou à exercer des activités financières secondaires.

 Elles conservent les dépôts, prêtent de l’argent et
permettent les paiements entre les différents acteurs

(ménages, entreprises, État). 
 

Reste du monde : désigne les acteurs étrangers avec
lesquels le pays échange des biens, services, capitaux

ou revenus. 

Le Circuit économique sert à quantifier et qualifier les relations
entre les agents pour en dégager des indicateurs économiques

comme le PIB ou le PNB

Agent économique : les agents économiques interagissent tous
entre eux ainsi, des relations réciproques se mettent en place !

 Ces agents et leurs relations d’interdépendances forment le circuit
économique. Mais qui sont les agents économiques ?

          L’agent économique se définit comme les personnes
physiques ou morales dont les décisions contribuent à l’activité

économique.

Agent économique : les agents économiques interagissent tous
entre eux ainsi, des relations réciproques se mettent en place !

 Ces agents et leurs relations d’interdépendances forment le circuit
économique. Mais qui sont les agents économiques ?

          L’agent économique se définit comme les personnes
physiques ou morales dont les décisions contribuent à l’activité

économique.

Le PIB (Produit Intérieur Brut) = somme des richesses créés dans un pays dans un moment donné. Ces richesses sont
constituées des produits des entreprises situées à l’intérieur du pays

 Le PNB (Produit National Brut) = valeur totale des richesses produites en une année par les ressortissants d’un pays, où
qu’ils se trouvent dans le monde.

Le RNB (Revenu National Brut) = somme du PIB et du solde des flux de revenus primaires avec le reste du monde.

*Intermédiation financière : L’intermédiation financière est l’activité par
laquelle une unité institutionnelle acquiert des actifs financiers et engage des

passifs pour son propre compte dans les transactions financières sur le
marché.

Les 3 grands types d’opérations



La fonction de la monnaie 

Unité de compte : La monnaie sert à mesurer et comparer la valeur des biens et
services

Intermédiaire des échanges : La monnaie facilite les transactions en permettant
d’acheter et vendre sans avoir recours au troc

Réserve de valeur : La monnaie permet de conserver du pouvoir d’achat pour une
utilisation future

: 

M

→ Elle permet de régler
des dettes ou des

achats à crédits dans le
temps 

 → La monnaie peut
influencer l’économie
via les taux d’intérêts,

l’inflation, les
investissements

 

1. LA MONNAIE DIVISIONNAIRE

Elle comprend l'ensemble des pièces qui contrairement à la monnaie métallique, n'a pas de
valeur intrinsèque. Elle est fabriquée dans les banques de chaque pays.

2. LA MONNAIE FIDUCIAIRE

Elle prend la forme de pièce et/ou de billets de banque émis par la banque centrale. La
valeur de cette monnaie est liée à la confiance des agents économiques en l'économie du

pays.

3. LA MONNAIE SCRIPTURALE

Elle est l'ensemble des dépôts des agents économiques auprès de banques, elle représente
87% de la monnaie en circulation. On parle de dématérialisation de la monnaie.

Cette monnaie est utilisée dans la vie courante grâce à des moyens de paiement (chèque,
carte bancaire, virement,...).

→ Les revenus monétaires
influencent le statut

social, l’accès aux biens,
aux services, à

l’éducation

→ La monnaie facilite les
relations entre individus, elle
crée un cadre de confiance 

Accepter une monnaie = faire
confiance à toute la société

qui l’utilise



→ Dans les économies actuelles, la majorité de la monnaie est créée par les banques
commerciales, et une partie plus réduite par la banque centrale.

La BCE achète des obligations
→ Elle paye en créditant les banques
→ Création monétaire massive

La BCE influence la quantité de
crédit

→ Principale source de création
monétaire

La BCE prête aux banques
  crédite leurs comptes

 Crée de la monnaie centrale

2- La création monétaire

crédit 

Les Banques commerciales 

La Banque centrale Européenne

Les limites à la création
monétaire



Entreprise individuelle (EI)

Pas de capital minimum
Comptabilité simplifiée
IR (BIC/BNC/BA), option IS possible
Responsabilité limitée au patrimoine
professionnel depuis 2022

 ✔ Débutants voulant tester une activité
 ✔ Professions libérales (consultants, thérapeutes,
coachs)
 ✔ Artisans/commerçants avec petits investissements

→ Faibles coûts, simplicité, parfait pour un
démarrage ou un chiffre d’affaires modéré.

Micro entrepreneur

Plafonds 2025 : 188 700 € (commerce) / 77 700 €
(prestations)
Charges ultra simples (abattement forfaitaire)
Franchise de TVA possible
Protection sociale TNS
Pas de déduction de charges réelles

 ✔ Petits indépendants ou activité secondaire
 ✔ Professions libérales non réglementées
 ✔ Test d’activité avant une vraie création

→ Ultra simple, mais pas optimal fiscalement pour
quelqu’un avec beaucoup de charges ou
d’investissements.

EURL

Associé unique
Capital : 1 €
Responsabilité limitée
Dirigeant TNS
IS par défaut si associé personne morale / IR si
personne physique

 ✔ Entrepreneurs souhaitant se protéger mais rester
seuls
 ✔ Professions avec revenus réguliers
 ✔ Investisseurs voulant optimiser leurs cotisations
sociales (TNS = moins élevé)

→ Très bon compromis entre protection, optimisation
et simplicité.

SARL

2 à 100 associés
Structure encadrée et sécurisante
Gérant majoritaire = TNS / minoritaire = assimilé
salarié
IS, option IR possible 5 ans

 ✔ Entreprises familiales
 ✔ Projets où l’on veut un cadre rigide
 ✔ Commerces / artisans avec plusieurs associés

→  Le cadre légal strict rassure et structure. Très
adapté aux couples / familles.

SAS / SASU

Liberté statutaire
Président assimilé salarié
IS (option IR 5 ans)
Capital libre

 ✔ Start-up et entreprises qui veulent lever des fonds
 ✔ Consultants haut de gamme
 ✔ Personnes voulant une protection sociale proche
du salariat
 ✔ Entrepreneurs recherchant de la flexibilité

→ Simplicité pour l’entrée d’investisseurs + meilleure
image auprès des banques.

SA

Capital minimum 37 000 €
Structure lourde
Adaptée aux grandes entreprises et marchés
financiers
IS uniquement

 ✔ Très grandes entreprises
 ✔ Projets nécessitant un conseil d’administration
 ✔ Levées de fonds importantes

→ Adaptée aux entreprises de grande envergure
nécessitant une gouvernance solide et la capacité
de lever des fonds importants.

Paysage juridique des
entreprises


